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• ---------1- La v-,e 

ECHOS POUR LA CANDIDATURE 
' UNIQUE DE LA GAUCHE 

• Isère. - Grenoble · la gauche à l'élection présidentielle 
afin d'éviter les erreurs du gaullisme 
et celles de la IV' République .. , Une réunion constitutive doit se 

tenir le 7 juillet à la mairie de Saint
Martin-le-Vinoux pour la formation 
d'un comité appuyant l'initiative Vi
lar et qui grouperait des représen
tants du P.C., du P.S.U., des syndicats 
et des personnalités locales. 

• Loir-et-Cher. - Blois 
Un comité de soutien à la candi

dature unique est désormais créé. Un 
appel axé sur un programme a été 
lancé par une quarantaine de per
sonnes appartenant à des organisa
tions diverses : F.E.N., S.G.E.N., C.F . 
D.T., C.G.T., F.O., P.C., P.S.U. Des 
contacts officiels doivent malntenar.t 
être pris avec les responsables offi
ciels des partis de gauche et des syn
dicats. 

• Cher. - Saint-Florent 
Grâce à l'activité de notre cama

rade Duchereux, conseiller municipal, 
des représentants locaux du P.C.F., 
du P.S.U:, de l'U.N.E.F., des organisa
tions syndicales, d,u Comité de Paix, 
se sont réunis le 28 juin. Ils ont dé
cidé de lancer un appel à toutes les 
organisations démocratiques et à tou
tes les personnalités républicaines en 
vue d'étudier les grandes lignes du 
programme commun que devra s'en
gager à réaliser le candidat unique de 

- Nous attendons d'autres. 
renseignements, en particulier 
sur l'Yonne et l'Aube. Il n 'y a 
pas de temps à perdre. Que tou
tes les initiatives intéressantes 
se fassent connaître. T.S. leur 
fera écho. 

MARSEILLE • A~ ... • ~ .... •. • : ... 0 :• • 0' • . : • ' • 

- Le colloque 
pour 
de la 

la candidciture 
g·aucfie 

.. 
unique 

Depuis des semaines, trois hom
mes se sont dépens&, sans compter 
pour rendre possible la tenne de ce 
colloque : Daniel Matalou, auima
four du « Rassemblement des So
cialistes et Démocrates ck Gauche », 
Lazr.ariuo, secrétaire de la Fédét·a· 
tfon communiste des Bonclles-dn
Rhône et ·Marcel Leforestier: secré
ta-ire fédéral du P.S.U. Proposer 
une telle réunion dans la ville qui 
a Gaston Defferre pour ma it·e, 
n'ét~it-ce pas une gageure ? Mais 

c'est précisément i\ i\I ars e il l e 
qn'arnit été ressenti le plus nette
ment, tt propos des dernières muni
cipales, ce qu 'est 1111 « 1·egro11pement 
centriste » et sur quelles forces il 
s 'appuie infailliblement. C'est auss.i 
à Marseille que, face ù cette com
binaison r éaction na ire, le réflexe 
unitai re de la gauche arnit été le 
plus net. 

La réussite du colloque a tenu 
d"abord au nombre des participants 

un outil de haute culture accessible à tous 
i 

Indispensable à tous ceux - sav,i~~génieurs, médecins· -
qui orit approfondi une discipline scientifique et qui se 
doivent d'en connaitre l'histoire, voici une grande œuvre 
collective qui a sa place également marqu_ée dans la 
bibliothèque de toute personne cultivée, môme de formation 
bion différente. Car elle retrace d;ms des termes que tous 
peuvent comprendre, une extraordinaire aventure qui nous 
concerne tous : celle de l'esprit humain, conduit de 
découverte en découverte, depuis les formules empiriques 

.---------, des arpenteurs ou des médecins do l'ancienne Egypte 
Jusqu'à la maitrise de l'atome et du cosmos. Quelques 

opinions 
"Cet excellent ou
vrage de bibl/othè· 
qua est .. .lnd/spon
sable à tous ceux 
qui veulent raster 
a11courantdel'évo
lulion des sciences 
modernes. !SCIENCE 
ET AVENIR). · "Livre 
utile et nécessaire 
aussi bien pour les 
adultes que pour 
les étudiants " (LA 
PRESSE M~DICALE) •· 
" ... destiné à tous 
les publics, du pro
fane ou spécia
liste" (US LETTRES 
FRANtAISES) · "Celle 
œuvre lait honneur 
à notre pays ot doit 
être comptée parmi 
/o petit nombre de 
livres debased'unP. 
bibliothèque bien 
composée" (LES 
tîUDESJ. 

Sous l'égide des·c611ibres PRESSES UNIVERSITAIRES DE 
FRANCE, 100 érudits et savants - parmi lesquels on relève 
des noms aussi prestigieux que ceux de L. et M. do Broglie, 
J. Rostand, G. Bachelard, Dupont-Sommer, etc. ont réalisé · 
cette œuvre pré~entée en 4 forts volumes 18 x 24, reliés 
pieine toila sous j aquette couleurs, totalisant plus de 
3.000 pages et illustrés de 208 planches hors texte et de 
138 figures : 1 - La Science Antique et Médiévale. Il • La 
Science Moderne, Ill & IV - La Science Contemporaine. 
L'ensemble vous est adressé franco par la Librairie PILOTE 
au prix réduit de 200 F (ou 3 mensualités do 69 F ou 
10 mensuallt6s de 22 F) et avec le DROIT DE RETOUR qui 
vous permet, si vous êtes déçu, do renvoyer le colis dans 
les 5 jours. Mais hâlez-vous d'adresser la bon de commande 
ci-dessous car cos prix exceptionnels ne pourront être 
maintenus lorsque le tiraae actuel sera épuisé • .;_.------·-----------~ l BON à adresser à la Librairie PILOTE. 1 

30, rue de Grenelle, Paris VII• 1 
1 Veui llez m"adres~er pour examen l'HISTOIRE GÉNÉRALE 

1 DES SCIENCES. Si Je ne vous renvoie pas dans los 1 
5 Jours les 4 volumes dans Jour emballage d'origine, Jo 

1 vous rôglerai □ 200 F comptant □ en 3 mensualités c:lo 1 
69 F □ en 10 mensualités de 22 F. 

1 Nom •• •• : ................ . ... ........................... 1 
1 

Adrc:se ............... ................. .................. f 
Profession . .... . .... . . . . ,, .... ,, .. ,,,,.,,,,,,,••••• ••• ••• 

1 N• do C.C.P. ou -bancaire ................. , .......... ,.. 1 
I Slonaturo f 
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mil·itante ------------
(pins tle 200), 11rn'lg1·é la chaleur de 
ce snmecli Nouffant. Ell<' /,1. ' été ,Jue 
arn,si il l"én,ntail fort large tlPS or· 
ga n isa t io11s 1·<'p1·ése11 t·ées : des rom· 
m1111iste><. des l'.R.U., de;:: soci:1listefl 
exclus dé la R.l<'.1.0 .. mais am;fli ,les 
militant·s de la C.G.T .. de· Force On
n-ière. de la F.E.N.,. dn 8.N.1., cl<' 
I"fi.N.E.F. 

Su t·t·on 1. la d iscnssion a été réelle 
,et runnnimité finale u'a pas m:n·· 
qué IC's clh·erge11ces de cet.te ganc-he 
qui se cherche, mais admettait de 
disculer franchemen! des obstacles 
que 1·cnco11!re encore l ' unih'!. On vit 
les délégués du P .C. dél'encl1·e la so
lut ion ,ru ne << a lte1·na th·e rlhuocrn · 
t'iqne » très lar~e, tandis qne ceux 
du P.S.D. et de l'U.X.E.F. insis
t·a ieut sn 1· la néces.<;i té ile présenter 
dt•s maintenant des solutions i:mcia
lisfe:;o. On discuta ftpn!rncrnt sur les 
conclil"ions de l'élabot·atiou et du 
co11tt-û le du plau, ponr que c(•lni-ci 
soit vér-ita?le.ment clém<'.1-i-at!q:1e• 
Les com1.nun1sl"es ne co11·vamqu1renl 
qn·n11e part·ie de l'a,::sist•a ncc de la 
nétessité de se référer à « l'ind~
peuclance nationale » ; Je P.S.U. 

1
-énsf!it 11' raire prévnloir une prise 

de pm:it ion con! re Jc•s <r blocs mi-li• 
tain•!-ô »·. ('eei dit, il y avait ce am· 
quoi 1011!': t't·aif'nt d'accord : la con• 
dan111atio11 ;;:nns équivoque clu gaul
li:,;n1e et d II cen tdsnre : la priorité n 
accorder nu programme. non nn ca
t·alo;!ne. mail:! uue plate-forme ]imi
tC-e it ,1 pointe;:. (institntions, politi• 
que économ ique, enseignement, po
litique in!<'I'nationale) : l'idée que 
ce colloque était 1111 point de départ 
onn·ait u11c cli;;cusf:lion qni devra se 
po111·81Jine .\ to11f-( les écheloua. 

Aim,i, c'est cl~ i\fnrseille que, fi-
11ale111ent, \·ient le bon exemple! 

Marc Heurgon 

Pans ln délé~ation P.S.U., on no
tait, ontre Marcel Leforestier et 
Ba u ce 1, des Bouches-du•·Rbi"me, 
Btre-iff, sec!.'ét'a,it-e de la section de 
Kice, .Janin, Liéger et l\1. Maulet 
de La ~e_vne et de Bandol, Marcel 
Péui11 (C.P .N .) cFAlès, et ;JaCfJlle6 
Comp&re (C.f'.N.), adjoint an maire 
de "K1ml'S, 11eymonrl. eomieiJler· gé• 
néral des Basses-Alpes•. 

Résolution adoptée 
par le colloquë de 

à l'unani,niité 
Marseille i- 3Juillet 

- Conscients des conséquences né
fastes de la politique du régime d~ 
pouvoir personnel . pour les masses 

· laborieuses, pour li:i présent et pour 
l'avenir de la nation, 

- Considérant qu'il ·est nécessaire 
et indispensable d'offrir au . pays. 
pour l'opposer à la candida.ture du 
général de Ga1ùle et à sa politique, 
une autre politique et d'autres mé
thodes de gouverneme·nt; 

- Considérant · qu'il est nécessaire 
de dénoncer toutes les tenta tives 
d 'lnspiration centriste et autres va
riantes réactionnaires, 

- ·considéra?}t, pour · per~etÙe. la 
mobilisation de tous les citoyens dé-
sireux de s'opposer : '. · ._ 
- à la dégradation progressive ,des 

institutions_ démocratiques, • 
- à la baisse du niveau de vie des 

t1·a vailleurs, 
- aux insuf,fisances des investisse

ments productifs, 
- à une politique de fausse grandeur 

n ationale, basée exclusivement sur 
le prestige d' un coüteux et dange
reux armement atomique, 

qu'il faut présenter aux électrices -et 
électeurs un programme clair et pré
cis opposant à la candidature d'un seul 
un programme commun et un can
didat conunun aux forces de gauche , 
que l 'accord de toutes les organisa-

tions politiques, syndicales et démo
cratiques se réclamant de la gauche 
peut. se réaliser, 

- Les participants au colloque ré
gioqal: après en avoir très longue
ment 'débattu et, à la suite d'une 
large confrontation, se sont rois d'ac
cord sur le programme minimum ci--
annexé. : 

Ce projet ne reptèsente que le ca
nevai. et souligne les grandes lignes 
de ce qui· peut être un progra_mme de 
gouvernement applicable après l'élec
tion du · Qouveau, Président de la Ré
publique. 

.Les _pa,r.tis, organisations, élus et 
personnalltés décident de transmettre 
la présente résolution à toutes leurs 
directions nationales. 
· Ils so4J,ait;ent qµe ce texte soit étu

dié et recueille, après discusmon, 
l 'assentiment de la majorité des po
pulations de nos villes .et de nos cam
pagnes- - discussions pouvant être 
concrétisées par l'envoi de résolutions 
aux · directions nationales des divers 
partis,- organisations et. mouvements 
démocratiques. 

Ainsi, • pourra s 'agrandir et s'affir
mer la volonté qui a marqué ce col
loque, 

Ainsi,· pourra être créé le vaste 
courant populaire permettant d'offrir 
une alternativl! de gauc'he au pouvoir 
personnel. 

Co1n1nuniqué régional clii P.S. U. 
Les r eprésentants des Fédérations 

P .S.U. des régions de Provence-Lan
guedoc (Bouches-du-Rhône, Var, Al
pes-Maritimes, Basses-Alpes, Gard) 
se sont réunis à Marseille le 3 j uil
let 1965. 

1 ° . - Ils ont constaté que l'échec 
de l'opération cen triste de Gaston 
Deffen-e a levé l'hypothèque que fai
sait peser sur l'élection présidentielle 
la t entative d'unir artifJciellement, 
sur le nom d'un homme, des forces 
qui n e peuvent défendre des options 
communes. Il est désormais néces
saire que les forces de gauche débat
tent entre elles et sans exclusive, du 
programme qu'elles opposeront en 
commun a u gaullisme, puis qu'elles 
choisissen t ensemble le candidat qui 
sera le por te-parole de la coalition 
cle gauche. 

2" - Dans cette perspective, le 
colloque régional de l'Union des for
ces de gauche, réuni le 3 juillet, i 
Marseille, est une initiative impor
t ante ; elle prolonge celle du Comité 
J ean-Vilar pour une candidature uni-

que de la gauch e ; e lle s'inscrit dans 
le cadre des appels lancés depu1s des 
mois par le P.S.U. Le Parti Socialiste 
Unifié ne pouvait qu'apporter son 
soutien à une telle tentative .. 

3" - Le projet d e programme 
adopté à Marseille ne marque nulle
·ment un al:)outissement, mais au con
traire · un point de départ. Il est bien 
évident que, sur de nombreux points, 
ce programme ne donne pas satisfac
tion au P.S.U. Il est non moins évi
dent que la poursuite d'une franche 
discussion sur les quatre éléments cle 
plate-forme retenus doit se poursui
vre à l'échelon des entreprises, des 
quartiers et des viliages de la r égion 
Languedoc-Provence. La création de 
comités pour la candidature unique 
de la gauche fournira le cadre de 
telles discussions. Le P.S.U. invite ses 
militants à 111:endre toutes les ini
tiatives n écessaires pour a ider à la 
création et a u développement de tels 
comités qui seront seuls de nature 
à provoquer la mobilisation populaire 
sa!1s laquelle il n'y a ura pas de vic
~01re contre le gaullisme. 

RÉUNION DE TRAVAiL DE LA RÉGION 
DU LANGUEDOC 

Dimanche 4 juillet, à Béziers, les 
délégués des Fédérations des Pyré
n ées-Orientales, de l'Aude, de l'Hé-· 
rault et · du Gard ont longuement 
ltudié les problèmes économiques de 
la région. Marc Heurgon représen
t ait le Bureau national. Sur le triple 

-
plan de l 'agricult.u re, de l 'industrie et 
du tourisme, la situa tion a été a na
lysée dans chacun des départements. 
Les bases d 'un contre-plan régional 
ont é té jetées. On se retrouvera en 
octobre pour faire le point des tra
vaux effectués durant l'été. 



A TRAVERS LA CR,ISE :ou MARCHE 
COMMUN, DE. GAUlLE, PREPARE • • 
• Dramatisation nationaliste ,pour la· cam,pagn,e ,présidentielle 

• Uu· délai ,pour mettre la France au- régime de l'austérité 

UN prétexte: voilà ce qu'a été pour la 
diplomatie gaulliste le désaccord 
sur le financement de la politique 

agricole européenne. Un prétexte pour ou
vrir une crise souhai tée, voulue. 

!:>ans la nuit du 30 juin, M. Couve de 
Murville offrit d'abord - il était minuit -
d'abandonner la présidence · de la confé
rence de Bruxelles. Ses collègues, les mi
nistres cles cinq autres pays du Marché 
commun·, le prièrent de continuer à prési
der : cette petite cérémonie se nomme, 
clans le vocabulai..r.e diplomatique, « blo
quer le calendrier» . La séance du 30 juin 
allait se· prolonger le 1 •~ ·juillet - et au
<ielà, alitant <!!U 'on le voudrait. C'était un 
artifice permettant de tourner l"ultimatum 
J:)esé par le gouvernement français, à sa
voir qu'un règlement financier agricole 
devait être élaboré au plus tard ce 30 juin. 

Mais, ·deux heures plus tard, M. Couve 
de Murville dédar,:rit qu'il était inutile de 
poursuivre la discussion. Contretemp.3? 
Bifficulté qui pourrait être· résolue par des 
c0ncessions, . par un compromis que la 
Commission ·européenne (l'organe exécutif 
du Maréhé commun) se réservait de mijo
~er? Non. La manœuvre commençait. Une 
.manoeuvre à l'échelle de l'Europe et des 
·mpports Europe-Amérique · (peut-être aussi 

des rapports Est-Ouest), dont nous voy0ns 
s;::ms doute seulement les · premiers épi- . 

socles. 

Au cours de la d iscus sion de Bruxelles, 
les intérêts italiens s'étaient opposés direc
tement aux exi_gences françaises. Puis, 
l'Allemagné fédérale ch,:mgea de camp, 

ralliant l'opposition ita lo-hollandaise. Ap

paremment, le calcul é tai t le suivant: 
l'agriculture fr,::mçai-3e a un intérêt si évi
dent à un accord sur le point en discus
si0n, il est lellem <=;nl clair que le règle

ment financier équiva ut à la subvention
ner par priorité - que la France cédera. 

Or c'es t le contraire qui était vrai. Non 

que l'agriculture française ne doive pas 

être la grande béné ficiaire d'un marché 
con:imun agricole. Elle le sera en effet. 

M'.lis de Gaulle s'apprê ta it en réalité à re
mettre en ca use tout le processus de l'uni

fication entre les Six du Marché commun. 
Du pré texte qui lui a été ainsi fourni, el 
de la crise qu'il va organiser à partir de 
là, il tirera tout le parti possible. 

Les premières mesures décidées par le 
génér.'.ll pour bloquer l'ensemble du méca
nisme européen n'ont rien d'improvisé. 

Voici bientôt deux mois, les ministres 
furent avertis qu 'ils n'avaient pas à faire 
le voyage de Bruxelles sans motif sérieux 

et sans y être düment mandatés. C'était 
J'annonce de ce qui ,'.lllait être mis en 

6 cène à la faveur du désaccord agricole: 
un boycolt destiné à mettre le Marché com

mun en hibernation. 

Maintenant, le représentant permanent 
français auprès de la Communauté écono
mique européenne ne siège plus. Son 
siège sera occupé par un fonctionnaire 
pratiquement muet. Les réunions d'experts 
sont boycottées. Les conférences entre mi
nistres sont décomm_andées. Tout est mi~ 
en œuvre pour activer et dramatiser la 

c:i:ise. Pourquoi? 

La -manœuvre est à plusieurs lins : 

0 
C'EST D'ABORD UNE MANŒUVRE 

PRE-ELECTORALE. ~ L'.l crise euro
péenne qui vient d'éclater est une 

pcµ-t importante de l'opération plébisci
taire nommée élection présidentielle. Le 
général de Gaulle a ouvert s.::x campagne 
électorale à Bruxelles, le l" juillet, à 2 h. 
du matin. Cette campagne aura pour 
thème, implicite ou explicite : choisissez 
entre la France et l'étranger, entre l'intérêt 
français et ce qui lui est contraire. Le cli
mat est créé en faveur d'un réflexe 
<;l'égoïsme national. 

Cela étant, il n'y aur.::x pas d'inconvénient 
majeur à ce que la crise se prolonge. Le 
plébiscite du 5 décembre serait alors un 
plébiscite pour la France incomprise, ja
lousée, attaquée, menacée. 

Mais si les partenaires du Marché com
mun s·e résolvent à des concessions si 

grandes qu'il ne soit pas . possible .de pro

·longer la crise, ces conce·.3sions seront 
bienvenues. De Gaulle se prévaudra de 
son intransigeance: il suffisait que la 
France s'affirme pour qu'elle impose sa 
volonté. Et les Français qui, dans l'ensem

ble, ne sont pas anti-européens se senti

ront rassurés après avoir été inquiets. En
tre- temps on y aura gagné les plus gran
des concessions possibles. 

A travers la p é ripétie de Bruxelles, c'est 

une dramatisation nationaliste de l'élec
tion présidentielle que poursuit le gaul

lisme. La crise européenne est un moyen 

de politique intérieure lr,'.lnçaise. 

~ UN COUP D'ARRET A LA «SUPRA

~ NATIONALITE ,,. - Cette crise eu-
ropéenne est aussi, pour le gaullis

me, le moyen le plus sûr d'ajourner « sine 
die » le développement supranational de 
la Communauté européenne. 

C'est à la fin de l'année que l,'.l pratique 
du vole majoritaire devait commencer à 
se substituer à la règle de l'unanimité -
c'est-à-dire au droit de veto exercé par 
les gouvernements nationaux. Il est dé
sormais cert,:I-in que le gaullisme usera de 
la crise actuelle pour éviter que le pa-:; soit 
franchi. · 

Le traité de Rome entrera ainsi dans une 
· ère de révision e t de transformation en 
conformité avec l,:t conception gaulliste de 
l'Europe des Etals. 

~ ECHEC A LA DEMOCRATISATION. 
~- Entre le gouvernement français 

et la Commission du Marché com
mun (appuyée par 1es Pays-Bas et d 'au
tres parten.:rires), une première pazse d'ar
mes vient d'avoir lieu à ce sujet. Il s'agis

sait de savoir si le budget de la Commu
nauté serait soumis à un contrôle parle
mentaire norrn.:tl. 

Au point où l'on en est de la construc
tion de l'Europe à Six, le problème du 
contrôle démocratique - qui ne peut être 
exercé pleinement que par un ParlQment 

commun élu aû suffrage universel - va 
surgir constamment. 

Ce contrôle, le gaullisme le rejette, bie~ 

qu'il ait des chances de faire entendre une 
volonté populaire d'indépendance, en par

ticulier devant l'envahissement des capi
taux américains. Il n 'en veut pas p.::xrce 
que la volonté populaire européenne don

nerait à l'unification les seules assises qui 

. puissent assurer la vict0ire contre les Etats 
n.:ttionaux. 

~ RENVOI DU " KENNEDY ROUND•• 
· "-,;, - L'hibernation de la Commun.:xuté 

européenne rend impossible la gran
de n égociation avec l'Amérique. Cela n'em
pêchera pas les six Etats d '.être exposés à 
l'an.'.lrchique intrusion des capitaux améri

cains. Mais la protection commerciale du 
Marché commun - France comprise -
restera intacte. Cette protection, la politi
que économique du gaullisme la rend 

nécessaire, comme elle rend nécessaire le 
brusque freinage .de l'unification. Là en
core, la crise actuelle sera un prétexte. 

A son tour, la crise suscitée et organi

sée par le pouvoir servira à justifier une 

politique économique dont on peut devi

ner les grandes lignes. 

La réalité fond.:xmentale qui explique le 
nouveau comportement européen du gaul
lisme est en effet que la France n'est pas 

prête à affronter la compétition économi

que prévue par le Marché commun. Il lui 
faut plusieum ,'.lnnées de répit pour abais
ser les coûts de production, investir, mo
derniser, é lever la productivité. 

On aurait pu imaginer que la France 
s'en explique franchement. Mais la fran
chise n'est plus dans le style du régime. 

Ni d.:ms ses relations avec les autres pays, 
ni dans ses rapports avec la nation. 
La voie probable pour l'effort héroïque 

en vue d'une é lévation du rendement éco

nomique est indiquée, par l'opération de 
«stabilisation~. qui n';:rpparaîtra sans 

doute bientôt plus que comme un prélude 
anodin. Après la s tabilisation, l'auGtérité. 
C'est le seul moyen qui soit dans la logi

que du régime actuel pour rattraper un 

retard économique qui ét.::xit déjà grand il 
y a sept ans, mais qui s'est encore accru 
depuis. 

Paul Parisot. 
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8 jours après la parution des textes officiels 

LE P. S. U. EXAMINE LE· PROJET 
D'AMÉNAGEMENT DE LA RÉGION DE PARIS 

Au cours de la conférence de presse organ1see par les Fédé
rations de la Région Parisienne du P. S. U., le 2 juillet, les anima
teurs du parti ont voulu apporter un jugement sur certains aspecits 
du schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme de la Région 
de Paris. Il ne s'agissait nullement, une semaine après la p~bli-. 
cation du texte officiel, de proposer un contre-projet, mais de 
préciser la valeur réelle et la portée exacte du document établi 
par les pouvoirs publics. 

Bien entendu, l'analyse du document a permis, cependant, de 
formuler quelques propositions concrètes dans le cadre de la 
polii'ique q11e le P. S. U. préconise. 

Il nous a paru intéressant de reproduire, dans n~s colonnes, 
quelques passages de cette conférence de presse, dont le ·succès 
n'est pas négligeable pour l'audience du parti tout entier 

Le projet 

Le Schéma directeur est maintenant 
assez connu, surtout des représen
tants de la presse, pour que nous nous 
bornions à en rappeler ici les grandes 
lignes : quatorze millions d'habitants 
en l'An 2000 dans la région parisienne 
(si les grandes villes de province dou
blent ou triplent) , à qui il faudra 
procurer un logement, du t ravail et 
des moyens de se cultiver , de faire du 
sport ou de se distraire. Pour cela, 
le Schéma préconise : la création de 
huit villes nouvelles, installées sur des 
axes sud-ouest qtù orienteronL la ré
gion parisienne vers la Normandie et 
la mer, un important réseau de trans
ports (900 kilomètres d'autoroutes, 
260 kilomètres de réseau express ré
gional (R.ER.) , deux milliions d'em
plois nouveaux, la zone urbanjsée ac
tuelle (1.200 km2) passant progressi
vement à 2.200 km2, tandis que bois, 
zones agricoles et rives de fleuves se
raient protégés. 

·'[,__- 1. - Rema·rques 
11 · sur certains aspects 
J1 · du schéma 

Un aspect positif. - Ce schéma 
comporte un aspect positif qu'il se
rait peu sérieux de négliger. Il oriente 
de façon relativement précise l'amé
n agement de la i-égion pour les 
t rente -cinq prochaines années et 
constitue un effort pour sortir de la 
« pagaille ~ actuelle. Le chiffre de 
quatorze millions d 'habita nts, qu'on 
le veuille ou non, paraît une hy,po
thèse raisonnable (nous sommes au
jourd'hui plus de neuf millions) et 
implique même une décentralisation 
réelle et non la caricature de décen
tralisation à laquelle on assiste de
puis plusieurs années. Les Idées avan
cées sur la nécessité de fournir à la 
population plus d'espace et de con
fort et leur formulation témoignent 
d e la part des techniciens qui ont 
rédigé les documents accompagnant 
la carte au 100.000' de préoccupations 
généreuses, non exemptes malheureu
sement d'un certe.in verbiage, sinon 
de volontés clairement expr imées. Le 
principe de villes nouvelles est accep
table et l'implantation des logements 
nouveaux a utour de centres organisés 
est sans nul doute préférable à 
l 'anarchie actuelle ou aux grands en
sembles jnhumains. 

Mais sept aspects dangereux ou 
négatifs: 

0 Les villes nouvelles sont très 
proches de l'agglomération, sur
tout si l'on noLe que, pour 1985, 

on envisage des populations de 35 à 
100.000 résidenLs pour touLes les villes 
situées à proximité de Par is, alors que 
la « pointe avancée 1> du schéma -
Sud de Mantes - n'en compterait 
o,ue 5.000. Ce fait, a jouté à la res
tructuration de la banliem: (centres 
secondaires) peut faire craindre que 
le développement en « tâche d'huile, 
ou en « doigts de gant » ne continue 
sl des réglemente.tlons très strictes 
n 'interdi.sent pas de combler « les vi
des :i> envisagés entre les cités nou
velles. 

8 
Freiner l'urbanisation au Nord, 
à cause de l 'aérodrome de Rois
sy-en-France, alors que l'auto-

route du Nord s'y dirige, est quelque 
peu utopique ; il en est de même vers 
le Sud, à la hauteur de Boissy-Saint
Léger, terminus du R.E.R. 

Aucnne orientation n 'est indi-
- guée pour le calendrier des tra

~aux à entreprendre alors que l'Est, 
par exemple, devrait être a.ménagé en 
priorité, du moins pour les infra
structures; de même, aucune recom
mandation précise n'est formulée sur 
la nécessité de trouver des formules 
propres à inciter la création d'emplois 
préconisée, les villes nouvelles ris-

(Photo Kagan,) 

Georges Gontcharoff : il a illustré, 
.var des proposi.tions concrètes, 

la lutte politique que mène 
partout le P.S.U. 

quant de rester longtemps des com
munes dortoirs ; de plus, on prévoit 
100 à 120.000 logements construits par 
an, alors qu'il en faudrait au moins 
150.000. 

0 Aucnne précision n'est fournie 
sur la façon dont pourront être 
réalisées les villes nouvelles : 

Qui les concevra ? Qui les vrendra 
en charge? S'il s'agit de refaire des 
« villes l> uni[!iuement conçues par des 
architectes se disant urbanistes, on 
verra de nouveaux Sarcelles u n peu 
partout. 

e Ce schéma vient t rop tarcl : en 
effet, son application après des 
années d'un « urbanisme cle 

d érogations :r, (M. Pompiclou le recon
naissait lui-même : 80.000 permis de 
consLruire ainsi déllvrés en cinq ans ), 
se h eurLern à mrne difflcullés, tant 
sur le terrain qu'en raison d'un cer
tain éLat d'esprit. De plus, il « sort » 
après la loi sur la réorganisaLion de 
la région parisienne - donL on con
nait les intentions poli tiques. Fondé, 
lui , pllls valablement snr des obser
vations économiques et géogra.phic11tes, 
le Schéma directeur est parfois en 
contradictio1i avec cette loi. ù:J. cité 
de « Tigéry-Lieu.saint ~ est à cheval 
sur deux départements (Tigéry est 
clans l 'Essonne et Lieusaint en Seine
el-Marne) , de même pour l'ensemble 
« Bry-sur-Marne - Noisy-le-Grand i>, 
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la première commune est dans le0 ':al
ie- Marne, la seconde en Seine-Saint
D.enis. 

- ... mais aussi trop tôt (si_ l 'on 
peut dire), clans la mt:sure ou, ne 
ne ser ait-ce q,ue pour les huit métro
poles régionales prévues en province, 
il n'existe aucun document analogue 
sauf pour la région lyonnaise. ~ela 
peut « faire peur l> aux provlnc1au_x 
et les projets de Paris risquent d'a~ti
rer cle nouveaux migrants qui cram
dront de perdre une chance de par
ticiper à ce « Paradis que l'on nous 
raconte i> , comme disaient récemment 
les représentants de la C.F.D.T. A 
force de parler de l'expansion d'une 
région, on finit par l'accroitre cw lieu 
de la freiner. 

0 
Paris est « oublié" et pourtant 
ce schéma ne se conçoit qu'en 
fonction du rôle de capitale 

qu'il continuera d'assumer. Pour l'ins
tant, il n 'y a p0s de véritable plan 
directeur de Paris. 

0 
Les centres urbains, lieux de 
rencontres, comme les liaisons. 
malgté l'importance du réseau 

de transports en commun, sont conçu.;; 
pour des hommes q,u.i « font des af
fai res 1>, se déplaçant en voiture et 
n'ont d'yeux que pour l'évolution 
américaine, alors que les travailleurs 
de la région parisienne savent (et 
~a <?-tD.T. l'a souligné de façon fort 
Jud1c1euse) les difficultés au:i,:quelles 
se heurtent la plupart d'entre eux 
pour se déplacer et se rencontrer. 

C'_e_st, en fait, en ce domaine, un 
schema davantage fait pour les pri
vilégiés que pour la grande masse 
des travailleurs. 

Il. - Sa valeur et sa portée 
Ces constatations nous amènent a 

une sér ie de critiq,ues beaucoup plus 
Importantes et qui porten t sur les 
conditions mêmes d'élaboration et 
d'application de ce schéma, qui dé
passent largement le cadre du dis
t rict et d e la région parisienne. 

1. Un procédé antidémocratique. 
- Les élus, comme plusieurs orga
nismes autorisés, ont déjà souligné 
suffisamment l'aspect antidémocra
t ique de la préparation de ce docu
ment pour qu~ nous ne nous y attar
dions pas. Il s'agit d'un schéma éla
boré dans le secret (tout relatif ) des 
bureaux d'études et des services du 
gouvernement et plus ou moins im
posé à la population. Les maires de 
la région parisienne n'en ont eu con
naissance que par l'intermédlaire des 
Zones d 'Aménagement différé 
(Z.A.D .) qui leur ont été soumises 
sans expl!cations suffisantes. Cela, 
soi-disant, pour accélérer le proces
sus, mais en fait pour éviter la 
confrontation des projets administra
tifs et cles besoins de la pomllation. 
De _plus, sans valeur juridique, le 
schéma directeur, orientation pour la 
révision du C.A.D.O.G., devra être 
confron té avec l'opinion publique 
lorsque cette révision sera faite et le 
« temps gagné l> sera vite perd-u. Alors 
q1t'il eût été si f acile cle so1tmetlre, il 
y a plusieurs mois, aux représentants 
cte l a vopulation, q1telques grandes 
options et de les infléchir en fonc
tion des remarques qui auraient 7Jll 
être émises. 

2. Les villes 11.01ivelles proposées 
seront soumises à un régime particu
lier eL M. Delouvrier a indi<1ué qu'il 
était envisagé de créer des déléga
tions administratives spéciales, éma
nations clu 7Jo1tvoir qui dévossécleront 
les élns, quelles que soient leurs ap
partenances, des prérogatives que le 
su/ fraye universel, toujours en vi
gueur, sauf erreur, leur a accorclées. 

3. Le miroir n11x alouettes. - Il 
y a plus gr,a ve encore et, clans l'état 
actuel des choses, ce schéma clirec
leur est un véritable « miroir aux 
aloueltes I> . Comment vourra-t-il êlre 
1nf?difié et appliqué, si la.nt est qu'il 
so~t _aulre _chose .qu'une opération pu
bl1cita1re a la veille <les élections pré
sidentielles ? 

. Les él1t~ clft Conseil cl'adminislra
tion clu Drnlrict !14 membres nommés 
et 14 réellement élus, !'U.N.R. Pos -

sédant quinze postes sur ce total)' 
pourront prétendument donner un 
a vjs après com,ultation du Comité 
consultatif économique et social (55 
membres dont 15 repr ésen tants des 
syndicats seulement) mais, outre que 
la majorité ~u C(!nseiZ d~a~ministra
tion ne parait guere portee a critiquer 
le gouve:nement, l~ sché~a e~t déjà 
approuve par les d1ver;, mmlsteres et 
il est peu probable qu'on le remette 
en cause ; c'est dire le côté démocra
tique de l'affaire ... 

Il représente en travaux (autorou
tes, R.E.R ., parcs de spo-rts et de loi
si rs, plans d 'eau, etc.), plusieurs dizat-

(Photo Kagan.) 

Claude Bourdet : an Conseil général 
de la Seine, il lutte contre 

la spéculation foncière 

11es ùe milliards cle francs nouveaux, 
Conçu dans le cadre· de l'aménage
ment national du territoire, il sup
pose des investissements du même 
o-rdre dans huit métropoles régiona
les, a uxquels s 'ajoute l'éq,uipement 
des autres villes et villages de France. 
Si l'on sait que le plan de voles de 
circulation à Paris, conçu en 196-0, 
et loin d'êt re ache.v-é, représente à 
lui seul plus de 10 milliards d e francs 
et que les projets inscrits a:u V• Plan 
sont fort maigres, on prendra l'exacte 
mesure du fossé qui existe entre le$ 
projets et la réalité. Les « objectifs 
1975 1> , prévus par le D istrict, repren
nent purement et simplement les pro
jets du V • P lan, ce qui suppose q,ue 
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tout le reste devra être fait entre 1970 
et l 'An 2000. 

Il suppose une politique foncière 
efficace, ce qui n'est guère le cas au
jourd'hui, les Z.U.P. et les Z.A.D. 
étant détournées de leurs buts. En ou
t,re, la C.F.D.T. le soulignait récem
ment. il y a eu fi.es fuites, et la plu
part des zones a urbaniser prochai
nement ont déjà fait l'objet d'achat 
de la part de gros groupes financiers. 
Dans la région de Trappes, par 
exemple, d'importants achats au
raient été opérés, notamment par 
la Banque Rothschild. A côté de 
Maurepas. au lieu-dit « la Ferme 
je l'Ajiot li , c 'est une opération 
Riboud qui aurait eu lieu - Ribaud 
étant é g a I e m e n t directeur de 
l'Antar - portant sur plus de 150 hec
tares. Ces achats Influeront sur le 
prix des · terrains dans les Z.A.D .. 
même q;uand 11s ne s eront pas 
ocmptés dedans. 

Ill. - Pour ,u~ contre-projet 
reg1onal 

Ces rema1:qu~s illustrent assez 
l'a11;a~·chle qm regne dans la région 
par1s1enne comme, sur le plan natio
nal, da.ns le ~on_1aine de l 'aménage
me1?t du territoire. En fait, il fau
drait: ·o Une vé_rlt able planification dé

mocratique tenant compte des 
. besoins_ de la _population comme 

des perspectives economiques envi
sagées sans incessantes références 
aux Etats-Unis, donnés comme un 
ex.emple et un objectif (notamment 
pour la circulation automobile). 

e En ce sens, un contre-plan ré
gional doit être élaboré, compt e· 
tenu des object ifs nationaux 

du contre-7Jlan que le P.S.U. a déjà 
proposé à la discussion des autres for
ces socialistes (document joint). En 
effet, l'importance des crédits à met
tre en œuvre pour l'aménagement 
du territoire, à Paris comme ailleurs, 
sup7Jose cles choix d'ordre politique 
(diminu.tion des crédits militaires au 
profit des inve~tissem ents, notam-
ment). · 

E) 
D'aut re pa rt, parmi les mesures 
indispensables pour rendre la 
planification a pp 1 i cab 1 e -

ce qui n 'est pas le cas dans 
le r é g i m e « n ègre - blanc ,, que 
:onnait la France aujourd'hui -
il faudrait réalis er rapidement d'im
portantee réformes de structures 
nationalisation des banques d'ajf ai
res établissement d'1tn servi ce natio
nal d .1i logement, collecti_viscft~on et 
m1micipalisation des sols a batir, etc. 

En attendant 
et _pour la région parisienne, 

le P.S.U. propose la mise en place 
d'un relais démocra-tique et, no
tamment: 

La création d'une commission ré
gionale largement ouverte aux élus 
départementaux, aux maires et aux 
représentants des forces vives de la 
région {syndicats en particuller, as
sociations d'usagers , etc.), où pour
rait être discuté et élaboré un contre
projet au sch éma directeur et aux 
« objecti f s 1975 ». 

- les villes nouvelles clevant, 
J>ar exemple, être gérées par un 
conscll composé en majorité 
des élus des communes ac
tuelles. 

C'est seulement grâce à la 
confrontation de toutes les 
iclées et à Ja. définition d'une 
110Jitiquc précise et de ses 
moyens <l'ap11Jication que le 
Paris de l'-.4.n 2000 sera une 
véritable « ville nouvelle» où le 
11lus grand nombre pourra en
fin vivre et réaliser la cité so
cialiste de demain, seule alter
native possible à celle que Je 
capitalisme 11ré11are. 

La diffusion, dans trois ou quatre 
mois, cle ce contre-vrojet, afin d'ap
porter, n otamment au Comi t é Cons·ul
tatif économique et social et aux dé
mocrates q,ui y siègent, des éléments 
de réflexion supplémen t alres et des 
011tions économiqus p r écises, ~out 
eu fournissant aux maires el a la 
PDpu/.ation les moyens de s'exprimer, 
ce que leur refuse Je pouvoir. 

_Le P.S.U. prendra tous les contacts 
necessaires afin de permettre Je fonc
Uonnemen t de ce r elais démocratique 
indispensable daHS le régime teclmo
cratique actuel et s'engage pour sa 
J>art à mettre tous ses spécia listes et 
ses responsables à Ja disposition _de 
cette commission régionale et de f~ure 
en sorte que de telles 1n1t1atives 
Soient prises en province. 

)\f ouvelles réO~xions à propos du Rchén1a 
direclenl' de la région parisienne 

Le 11roblèmc de la région parisienne 
s'inscrit dans une perspective politi
que générale. 

On ne peul l'isoler des problèmes 
généraux de l'aménagement du terri
toire français et même du territoire 
européen. On ne peut surtout séparer 
les immenses ambitions du schéma 
directeur de la 11olitiquc gouverne
mentale, surtout en maiière d'h1vcs
tissemcnts. Comment dégager les di
zaines de milliards cle nouveaux 
francs nécessaires, si l'on poursuit la 
politique d'austérité sur les investis
sements productifs tout en élevant 
sans cesse les inveslissements imJ>l'O
ductifs, surtout militaires? Comment 
établir un calendrier des opérations 
et de leur financement, quand on sait 
quelle est la pauvreté cles réalisations 
prévues au V' Plan ? Dans le cadre 
du profit capitaliste cl de la politique 
gaulliste le schéma clircctcl!r peut-il 
avoir d'autre valeur qu'une déclara
tion d'intention qui restera toujours 
éloignée. de la réalité et qui relève 
plutôt de l'opération publicitaire que 
d'un choix politique volontariste? 

C'est pourquoi le contre-projet ré
gional que le P.S.U. a l'intention de 
travailler s'il\scrit dans le caclrn du 

velles ou dans les cités rénovées -;i 
l'on abandonne encore plus l'achat 
des terrains et la const-ruction dl!<; 
logements à cles groupes privés inté
ressés surtout aux opérations à haut 
standing el à plus haute rcntabilit~ 
capitaliste? Déjà le déséquilibre se 
fait de plus en plus grave dans la 
région parisienne entre la construc
tion freinée clcs offices publics et ln 
construction privée, entre la cons
truction locative et la com, truction en 
accession à la propriété. Rien dans 
les intentions du district ne permet 
d'espérer qu'on va « renverser la va
peur». 

Sans argent, comment ces mêmes 
échelons de la pu.issancc publique 
pourront-ils mettre en place les équi
pements collectifs socio-culturcls qui 
fcraicn t des villes nouvelles de « nou
veaux cœurs de ville» comme l'écrit 
le schéma directeur ? Si les promo
teurs privés construisent clcs grands 
ensembles et que, dans le même 
temps, les collectivités publiques ne 
peuvent ni acquérir les terrains, ni 
construire les équipements scolaires 
cle tous niveaux, les foyers, les équi
pements culturels, les équipements 
hospitaliers, on ne bâtira pas le Paris 
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profit capitalistes dans les zones pré
férentielles fixées par le schéma di· 
recteur. Les seuls exécutants du plan 
seront donc les sl)éculateurs. Les Jn
vcstissements privés ne se fixeront 
en effet selon les axes préférentiels 
du schéma que dans la mesure où 
rEtat continuant à se déposséder lui
même scion un processus déj~ large
ment entamé, offrira aux groupes fi• 
nanciers des libertés ou des avantages 
sans cesse grandissants, pour qu'ils 
aillent là plutôt qu'ailleurs. 

• 
Au cours de la conférence de presse 

nous avons aussi amorcé ·u.-.e critique 
plus détaillée et plus technique du 
schéma. Il aurait été ridicule de pré
senter déjà un contreprojet complet, 
face à un document très abondant, 
résultat de nombreux 'mois de travail, 
de p-lusieurs dizaines de fonctionnai
res, ayant accès à tous les documents. 
Smtout nous avons insisté sur la 
nécessité d'assurer un relais démocra
tique pour répondre au mépris dans 
lequel le pouvoir gaulliste a tenu les 
« intermédiaires » représentant les 
besoins de la population . 

Nous avons annoncé notre décision 
cle proposer la création d'une com
mission régionale, largement ouverte 
aux élus départementaux, aux maires 
et aux représentants de la population 
de la région - syndicats, groupe
ments divers, associat ions d'usagers 
- commission où• pournit être 11is
cuté le confre1>rojct. La diffasion 
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contre-plan national, tel que notre 
Parti l'a présenté à la fin de l'année 
dernière. Il s'agit de montrer qu'à 
J>artir cl'unc autre répartition des 
masses budgétaires et donc d'autres 
choix politiques, une autre vision du 
Paris de l'an 2000 est possible et 
qu'elle implique, dès aujourd'hui, cles 
investissements considérables et des 
réformes clc structures très profondes. 

• 
Le schéma directeur pose aussi a.vee 

acuitê le problème des ra11ports de- la 
11uissancc publique et cles puissances 
11rivécs. JI su1wosc avant tout une 
politique foncière efficace, ce qui n 'es t 
guère le cas aujounl'hui. Les zones à 
urbaniser en priorité (Z.U.P.) les 
zones à: aménagement différé (Z.A.D.) 
n'ont 11as ,remJ>Ji le rôle am biticux 
qu'on leur avait attribué. Déjà, la 
pluparl des zones à urbaniser J)ro
chainc'mcnt ont fait l'objet d'achats 
de la part clc gros groupes financiers. 
La 11réparation clu « schéma direc
teur » ne s'est JJaS faite sans « indis
crétions calculées » qui continuent de 
servir de guide à la spéculation. Mais 
surtout, faute de crédits, clc quelle 
manière les acl.ministrations publi
ques, Jcs collectivités locales JJOUr
ro11t-cJ1cs se constituer les porlcfeuil
Jes fonciers indispensables qui seuls 
juguleraient la spéculation 11rivée ? 

comment les classes laborieuses se
ront-clics logées dans (es villes nou-

icléal, prophétisé par les services de 
M. Dclouvrier, mais une nouvelle sé
rie, infiniment triste et infiniment 
inhumaine de ville-dortoirs, sous
équipécs. Les spéculations généreuses 
du projet sur le « bonheur cle l'hom
me » ne resteront alors qu'un bavar
dage stérile, sinon hypocrite. 

Alors que l'actuelle politique de la 
déccn tralisation cl'usincs n'obticn t 
que des résultats t.rès rêcluits, com
ment Je Pouvoir peut-il contraindre 
le patronat 1>rivé à orienter l'iln11lan
talion clcs entre)lriscs et clone la 
création <l'cm111ois clans les zones 
choisies 11ar le schéma clirccteu.r et 
non sur d'autres emplacements ? Cc 
J>roblèmc ne se JIOSC 1ms seulement 
au niveau interne de l'agglomération 
où il faudrait clévclopJ)cr prioritaire
ment la région Est; comment aussi 
fixer les industries sur les 11latca ux, 
en stop,pant leur habituelle tendance 
à s'im11lantc1· clans les vallées que l'on 
déclare vouloir laisser aux loisirs? 

Au nom clc quelle législation auto
ritaire, un gouvernement qui 1>rocècle 
a.clucllcmcnt surtout 11ar c16rogations 
vis-à-vis des règles qu'il a lui-même 
édictées, pourrait-il contraindre les 
spécula leurs fonciers, les 11romotcurs, 
les industriels ? Plus exactement, 
faute de dévelo11JJer la 1rnlssancc pu
bliriue et clc lui clonnc•r les moyens 
clc réaliser, le Pouvoir n'a pas cl'au-

dans 3 à 4 mois de ce contrepro
jet apporterait des éléments de r.{
Ilcxion et d'action, notamment aux 
démocrates qui siègent au sein d# 
Comité consultatif économique et so
cial. Les maires, la population aù
raicnt les moyens de s'exprimer que 
leur refuse le Pouvoir. Des contacts 
sont déjà pris JJOllr réaliser cette iJi
tention, malgré l'inter,ruption des và
canccs. 

Des réactions ont déjà eu lieu, ci
les d 'uR-:J excellente conférence è 
presse, clc la C.F.D.~, celles des ma • 
rcs de la région Sud-Ouest, de V . • 
sailles. Le P.S.U, a. été le prd\:11· 
parti politique a s•exprimer officiel • 
ment sur le schéma. Mais tout c1· 
n'est que le commencement d'. 
action qu'il faut poursuivre et lnte 
sificr. /J 

Georges Gonl·ch,aroff, 

'!. 
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La cybernétiqu,e et l'huniain 
d'Ariel DAVID 

Qu'est-ce que la cybernétique ? (1) 
Du grec kubernàn qui slgni!ie pi
loter (en anglais, governor), le terme 
de cybernétique a été adopté en 1947 
par !'Américain N. Wiener. Ce dernier 
est le principal théoricien de cette 
science que r .on peut définir comme 
celle des machines qui interprètent 
et transmettent les ordres. 

Le terme de cybernétique se trou
vait déjà chez Platon où 11 signifiait 
conduite des navires, et Arppère avait 
également forgé ce nom en lui don
nant le sens de l'art politique. Aussi 
bien les cybernéticiens, qui se recru
taient à l'origine dans un groupe 
chargé aux Etat-s-Unis des recherches 
concernant les armements automati
ques, ont fait des adeptes parmi les 
spécialistes de nombreuses discipli
nes. Ceux-ci viennent chereher dans 
le congrès de cybernétique « une 
amélioration de leur technique par
ticulière, quitte à faire avancer, en
semble, avec les autres, Iïnstrument 
général èe la recherche 1>. Ensuite, 
nous dit Aurel Davis, « ils retournent 
le plus rapidement possible soigner 
leurs malades, traiter leurs criminels, 
organiser Jeurs services administra- · 
tifs, reprendre leur travail de docu
mentaliste, d"éducateur, d 'urbaniste, 
d'économiste, de créateur de lois so
ciales ou tout simplement d'inven
teurs de machines. · i, 

Constituée à partir d 'une réflexion 
scientifique sur les techniques et les 
machines. la cybernétiqu'" vise à des 
applications sociales (2). Ses théori
ciens se préoccupent également des 
enseignements philosophiques que 
l'on en peut tirer, mais- en liaison 
avec la pratique. Par exemple, à pro-· 
pos du gouvernail automatique, l'au
teur de la cybernétique et l'humain 
remarque que « du moment où l'on 
s·aperçoit que l'intermédiaire (le che.f 
pilote qui, sur le navire, transmet les 
ordres du capitaine à l'homme de 
barre) pouvait être remplacé par une 
machine, l'idée s'introduit de la ma
chinalité du pilote humain lui-mê
me :t>. 

L'homme n 'est-il qu ·une machine 
perfectionnée qui, d"ailleurs, dans son 
activité quotidienne, peut être rem
placé avantageusement par des ma
chines intermédiaires toujours plus 
parfaites? Tel est le problème qu'Au
rel Davis pose dans ce curieux petit 
livre qui se veut une introduction à 
la cybèrnétique et qui n 'exige aucune 
connaissance particulière. 

L'auteur ne prétend pas pour au
tant résouclre la question des buts qui 
poussent l'homme à constr~tire des 
machines capables de pensees :5em
blables aux siennes. Selon la preface 
de Louis Couffignal, le livre d'A_urel 
Da vis aur:lit surtout une vertu nega
tive : il dirait « ce que n·est pas 
l'être humain ,:, , laissant à un ouvrage 
le soin de dire ce que l'on peut pen
ser cle l'homme. 

Un parti pris matérialiste 
A grand renfort de citations litté

raires, d 'exemples tirés du dévelop
pement des machines automatiques 
et aussi du progrès des sciences hu
maines, Aurel Davis s'emploie à rui
ner une cerLaine conception de 
l'homme fondée sur l'idéalisme. 

Dès l'introduction, il affiche un 
parti ,pris matérialiste : « Tout ce 
que nous savons· des êtres vivants se 
range da ns les sciences cle la matiè
r e. Seule la pari.le encore inexpliquée 
garde des apparences de vie ; mais 
ce ne sont qu 'in ten tiens, hypothèses, 
idées générales. Dès que l'on réussit 
à connaître quelque chose, la vie s'en 
retire. comme les « yeux i, de la sou
pe devant. la cuiller de l'enfant i> . 

Selon l'auteur, le cybernéticien suc-
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cède au magicien et a u technicien ; 
il unit « à une technique extrême
ment ambitieuse les buts quasi illi
mités du magicien : changer un 
homme en femme, atteindre la lune, 
déceler la matière et bien d"a,utres ». 
Sa devise est : « C'est probablement 
faisable. ,:, 

En somme, l'utopie ne lui fait pas 
peur. Aurel Davis n'a que raillerie 
pour un certain humanisme qui pré
tend sauvegarder le rôle irrempla
cable de l'homme dans tel ou tel do-
111alne particulier. Qui a dit : « Il 
n 'y aura jamais de machine à tra
duire? » C'est N. Wiener, le fonda
teur de la cybernétique C..) Comme 
beaucoup de savants, N. Wiener était 
à la ville un humaniste imprudent 
(. .. ) L'argument le plus malheureux, 
le plus daHgereux, celui que ron de
vait craindre le plus, est bien la 
phrase : « Il n·y aura jamais de ma
chine à faire ceci ou cela. 1> Il suffit 
de l'avoir dit pour que, six mois plus 
tard, la machine soit inventée. 

Mais cet optimisme scientifique 
n'exclut pas 11a modestie, face à un 
i:éveil des superstitions, à un retour 
aux rebouteux, conséquences d'une 
crise de croissance de la science : 
~ Au XIX• siècle, la scfence parlait 
haut. Quelques succès avaient tourné 
la tête du siècle. On avait réussi à 
guérir - pour la première fo:s sèien
tifiquement - quelques maladies, et 
l'on était assuré d 'avoir déjà. l'ins
trument de guérison de toutes les au
tres. La Médecine actuelle plus mo
deste en paroles et tout en doutant 
d"elle-même, guérit un nombre beau
coup plus grand de maladies. » 

D'une façon générale, reprenant le 
schéma cartésien qui repose sur le 
dualisme de l'esprit et de la matière, 
!"auteur assure que run recule au 
profit de l'autre, au fur et à mesure 
que progressent les connaissances hu
maines et leurs applications prati
ques : « Une bonne partie de l'esprit 
a quitté l'homme (sous forme de ma
chines à calculer) pour se ranger 
dans la zone des machines humaines 
matérielles. L'ancienne division es
prit-corps perd ainsi une ·partie de 

. son sens ou demande à être préci
sée. i, 

Supériorité des machines 
Aurel Davis s'emploie à montrer la 

supériorité des machines automati
ques sur l'homme dont les limites 
apparaissent ainsi cruellement. Il in
siste sur l'importance de la fusée à 
tête chercheuse, des machines qui se 
dépannent elles-mêmes. « De toute 
façon, les machines sont ou peuvent 
être bien supérieures aux h ommes, 
en ce qui concerne les fonctions de 
surveillance et de dépannage. Les 
avertisseurs cl"incendie sont préféra
bles aux surveillants humains . Si l'on 
remplaçait les garde-barrières par 
des a ppa rei ls automatiques robustes 
et bien conçus, les accidents se ré
sorberaient presque entièrement ». 

On peut d 'ailleurs con cevoir des 
machines construites encore plus In
gén ieusement que Je cerveau humain. 

D'autre part, ce dernier fait de plus 
en plus appel au calcul pour attein
dre certains buts. C'est ainsi qu'avec 
la recherche opérationnelle, « la plu
part des opérations qui exigeaient le 
fla ir du grand administrateur, le 
sens de l'organisation, le génie du 
stratège, sont repris rationnelle
ment. » On aboutit ainsi, avec les 
progrès de l'automa tion, à « une 
véritable chasse à l'homme clans l'usi 
ne » : « Le corps humain est Je seul 
point faible d'un ensemble m écani
que. Ce n 'est qu·au moment où le 
dernier homme aura été chassé de 
rusine que l'on pourra envisager le 
JJeI"fect,ionnement harmonieux et sans 
limite de l'ensemble des machines. » 

De nombreux cybernéticiens distin
guent la pensée algorithmique, c'est
à-cllrc régulière et mécanisable de la 
pensée hémistique, celle qui se carac
térise par l'inspiration. La part de 
celle-ci est parfois très faible dans les 
inventions : « Thomas Edison avait 
« inventé » le fil ament au carbone 
de la lampe électrique, en essayant 
au hasard toute une suite hétérocllte 
de corps chimique : 10 % d 'implra
tion, d1salt-il, 90 % de transpiration 1>. 

Peut-on rés '.lrber le 10 % en créant u n 
homme extrêmement mécanisable, 
« à l'aide du langage et de la tech
nique actuels et sans l'introduction 
d'aucune nouveauté a berrante? > En 

fait, il n'y aurait alors plus d'hom
mes. 

Pourchassant l'humain à l'aide de 
la technique, le cybernéticien est 
semblable à Don Juan à la recherche 
de l'honnête femme : « Le monde 
est plein de femmes fidèles, mals 
Don Juan ne le voit pas. > Ceux qui 
pourront relayer la recherche cy
bernétique seront probablement les 
tenants des sciences humai.nes O'U 
des activités, techniques « à lecture 
pour autrui i, : médecins, éducateurs, 
juristes, tous ceux à qui un contact 
prolongé avec « l'irréductible et le 
borné », aura laissé sur les doigts 
quelques poussières d'humain. ,:, 

Dans cet ordre d'idées, le cyberné-

-- -

machine. Cela con.llstera seulement à 
donner un peu de yue aµx aveuglos, 
un peu de vitamines aux scorbuti
ques, un peu de culture aux analpha
bètes, des traitements médicaux aux 
fous, aux criminels, ai.lx enfants dé
linquants. des ma in6 aux mutUés. 
Jusqu'au jour où les mains artificiel
les ées mutilés deviendront si bon
nes que nous abandonnerons nos 
propres mains pour en acquérir de 
semblables. i, 

On verse largement ici dans l'anti
cipation, comme lorsque Wiener, cité 
par l'auteur, prévoit la destruction 
de l'humanité par l'éclatement du 
système solaire, ou par la mort ther
mique de l'univers, et l'autre la pos~ 

4. • - - --- -·-- ~ 
Le cybernéticien, l'être cybernétique et l'être si berné .. : · 

ticien se plait · à soùllgner l'influence 
de la médecine sur le droit qui se 
traduit, notainment en criminologie, 
par l'amenuisement du Droit pénal, 
la substitution progressive du m~de-

'· sibillté de quitter ce m'êine système 
solaire. 

• · En attendant que ces j}érspectlves 
grandioses se réallsent ·.:__: •si elles se 
réalisent jamais - ée petit livrr: au 
style irùagé, encombré ~e références cin au jury. ·. 

· littérair·es, nous donne une leçon de 
Par ailleurs, la science peut réali

ser l'égalité conçue par le droit, de 
façon abstraite, en corrigeant les ir
régularités naturelles : « Nous pour
rons donc aidér les incapables pro
visoirement privés de leur part de 

· modestie. · · · 
M.C. 

( t) · Collection ! déca. 
(~) Mf. K. Wiener : ·0y1>ern<'tiq11.~ ,,c 

,acuité (tro.ductlou !ra.qça.Jsc; collecli011 
10-1S). 

L'ouvrage de base ·de toute bibliothèque 

"Une extraordinaire réussite, 
li~~··. 

JEAN PAULHAN 
do l'Académie Française 

"Por so torme inhabituelle,' il sera 
facile à loger dans les bibliott,i:ques 
ot il portée de la main. C'es.t le plus 
beau cadeau que l'on puisse faire à 
un homme instruit et désireux de 
s'instruire", 

MAURICE GARÇON 
de l'Académie Française 

"Un cadeau royal et précieux". · 
FRANÇOIS MAURIAC 

de l'Académie Frar.çalso 

"Bravo pour le Littré/ l e format, la 
différence de caractères,. la morgo 
spacieuse où déborde lo mol cherché, 
la reliure: tout témoigne d'une 
connaissance par/Jite de ce que l'on 
peut souhaiter d"un dictionnaire". 

MARCEL JOUHANDEAU 
"l'enveloppe nouvelle, sous laquelle 
se présente Ufl texte reproduit ovoc 
vénération, n'est pas uno des moin
dres joies que procure aux lecteurs co 
romJn d'aventures• les avef/tures de 
la langue française". 

RAYMOMD QUENEAU 
do l'Académie Goncourt 

~ITTRÊ 
la seule édition intég,rale 
et conforme du célèbre -~ 

DICTIONNAIRE DE LA 
LANGUE FRANÇAISE ' 

· (édition Gallimard Flache/le) 

" Cc monument natlonal" comme disait Pasteur, co , 
"lriJor de notre langue" (Le Flgnro), cette "bible dt: 
l'homme cul/iul" (Arts) est l'ouvrnge de base de toute 1 
bibliothèque. Qul veut écrire ou parler correctement le 
rr:mçnis doit se rélércr à cette autorlté Indiscutée. • 
Ln nouvelle édition, ln seule, la vraie I - reproduisant i 
scrupuleusement le texte de l'ancienne devenue introu
vable, lui est supérlcure par la clarté et la m:minbilltê. \ 
Elle a été primée à l'ExposiUon Triennale des Arts 
Français et adoptée par toutes les grnndes bibliothè- 1 
qucs, l'Académie, le llllnist~rc de j'Educatlon Nalio
ualc, etc ... Elle comprend 7 volumes de 2.000 pages, 
format 13x26 sur vehn Ivoire, reliés pleine toile. 

Profilez des conditions exceptionnelles 
faites à nos lecteurs : 

10 mensualités de ,j5 fr. ou ~00 fr. (en un seul verse-· 
ment au comptant ou en 3 mensualités de 135 fr, 36 
sans a11gmc11lalion clc p1·i;r;J. Vous n'avez rien :'t payer 
d"avancc. li vous snflil de remplir le bon de commando 
cl-dessous cl lie l'adresser /1 In LilJ . .'.. Jde PILOTE, 30, 
rne de Grenelle, pour recevoir inunédl::itcment les VÔ• 
hunes sans frais de port cl d'emballngc cl avec DROIT 
DE R ETOUR, C'est-à-dire que si vous ~tes le moio.a 
du monde déçn par la pt·éscnl:ttion c\es volumes, voü, 
pouvez les renvoyer dans les 3 jours sous leur cmblil
Jagc c\"origine et vous etcs quille de tout cngagcmcrit.' 
Vous ne courrez donc aucun risque puisque votro 
commande ne scrn cléfinili\'c que lorsque vous nur~!: 
\"li l'ouvrage. Mai< hàlez-vou~ <':tr lt>S cnnclit.ion, de IQ 
présente offre ne peuvent iltrc garanties que pour uno 
qmnl:.unc. f. r---~~----------------~, 

1 BON à adresser à la Librairie PILOTE, 30, rue· de Grenelle• Paris (VII•)· I 
(V:iloblo soule,nont pour la Franco M6tropolitaino) 

1 Veuillez m'odrosstJr Jo Littr6, ddition int6gralo an 7 tomas. Jo rdgloral ,· 
(cocher l.t casa f!ourant devant la formule choi-..icl 

1 R comptant Q rdcoption dos volumos : 406 Fr. ,· 
( on 3 vorscmonts monsua/s cle : 135 Fr. 35 
O ,,,, 10 versements monsuc/s do : 45 Fr. 1 Jo g.:udo Jo droit do vous ratournor les volun,as dons los 3 jours dans tour •mb•ll•11• 1 
d 'origine ttt ~,uai en se cos libro de tout ongagomont. · 

1 Norn ••••• •• • •••••••••••• : ••••••• •• ••••••• •••• •• Profc,,ion •••·•···•· •·••••••••••· ••·· ········ • 

.1 Adrosso .••••••••••.••••••••••• : ••.••••• ••••• •••••• , •••••• , •••••••••••• , •••••••••• •• Sign•ture 1 
1 N• C. C.P. ou bancoira, ••• , .................. ,...... . , 1 
T.S. 6 • 
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REFLEXl,ONS 

N
os cnmnl'ndes Sn.vent que M. Pi

~ani, mi11isl1·e de l'Ag·1·icultu1·l', 
~·est re11du à. Sni nt-l'ol-de-Léon, 

Fi11is!è1·e, en mni, sur iuvif-ation ùc la 
S.J.C.A., présitlée pnr i\I. Goul'veuncc. 
Ils doivent savofr nussi que les 11 0 111-

breux élus cln P.S.U. du Kord-Est fi-
11is{{>rieu ava ien t répondu négativement 
:1. l'imitation d e ]a S .I.C.A., précisant 
qu e leur attitude n"était pas dictée pa1• 
1rn seutiment d"hostililé i\ l'égnrd de 
cette orgflo isation, mais par la volouté 
<le 1ù1 Yoh' pas J"a ir de ca utionner -
toute ù iscnssion étan t exclue du pro
grnmnie - nne poliliqne gonvernc
mentn le contrai re anx inlérè!s des t ra
,n. il lem·s d-e tous les scclen 1·s et s i 11 -

gu I iè:1·Pmcn t i\ ceux des p1·od uctc:ur:; 
ngeicoLl!s. 

C 
' EST an sujet cle la. poli t iqne 
écou omi11ue du P ouvoir dans le 
secteur de J"Agriculturc et ce

lni de l'Alimentat.ion que je crois .utile 
de coll/sacrer quelques nr ticJes ·<] ont 
cel, ri-ci est, en quelque so1·h.' , le prC-nm
Lule. 

],n loi ù'oricul,tl ion :1g;l'icolc n'es t 
pas :1 pp)irp1 ée, ce qni co11I rnin t lr.s 
J)l'IHl\lcle11rs Ù c,-;-;;1_1·(•1· cl c lï'0ll VCI' a u 
se i11 rn t'.·mc de l:1 p1·01'cs,: io11 , sa ns s!Tnc;
!111·c 11a 1ionaJc Ù<~ ,> tJ ul'i l'n, de,: solu lions 
f1•a!,!:lllCHL:'1i1·c,; qu i ne ;-;o n t SOll l'CllL que 
des lt>11htLivcs il e pa'i,,clc sans eflï ca
ci1 r-. l' lns grnvc c111·01·e, cette s itunlio11 
1t faq 11 pll e les c1 Il tirnlc111·s so11 t ncc 11l l'" 
ni~1-it leu1·.s 1·:1 ppoi- L,-; in lCl'IICS c11lt c 
01·g-nn i>:a{ions cl co11 sli tuc 1111 dn11ge1· 
de g]i-,sc111cn t ,·e1·s un cor pornl is111c 
ét1·o iL Nous ayons en Ùl'Oit aius i i't. 
« .L:1 G 11c1-rc des Drngeons », ridicalc, 
tfr,te d so nvcn t douloureuse où, le 
« 111 :1 rché 11oh· n rii(h1nf·, tout le monde 
n (:l é pcl'lfont . .L'int,~t·êt ']Ue Je P onvoir 
por-lc it 1rne imporln11 tc r égion cln pays 
et :'t un secteur a·acfid lés éco11 omi q11es 
in1por1nnt a élé spcd nculni1·c, 111ab 
1111iq 11emcnt p:11· l'cnrni d'i111po;;a11 1::i 
er,111 i11g'{:11ls ùe C.lU:l., l1c11t~11se111e11t 
fo,·t ca !Jncs . 

P ROCI-JAl)-E\fEN'.I', je l1·nit·r 1·ai 
1l 'autres t:lf.mcnts de celte po
lit ique ag1·kole r. t ali111c11tairc 

et aho1,dc1·ai Je fameux p1·ol,lèr11 c de 
1'.\ménagemc11t du 'l'enitoi 1·c. 

A ujou1•d'hui, je voud 1·ais c:011 trih11c1· 
à co11va incrc qnïl est de plus en plns 
urgent d-c fai 1·e 1111 vrttai 11 11omb1·c de 
claosc.-:s au<Itacicuses, tout eu délectant 
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l es p ièges ; et cela clans pl usieurs do
mai 11es. N'n t tenclous pas, pauvres 
« J eau-FonL1·e », que soit constituPc 
(sans supra11 a l:io11alité), cet te Ruropc 
de l'Atlantique à l'Oural, que tous les 
gens avertis sentent !Tès 1n·oc1Je, u·est
ce pas ? 

. D'A l3 0 RD, quelques considérn.-
1 ions généI-a les. 

Sur le pl a n poli tiq ue (o·est
ù-dirc de l<l gestion générale de l ' ill'té
rêt de tous da 11 s un mo111lc 011 l es fai ls 
éco11 0111iq11 cs et t er:lu1iq 11es do111i11 c11/; 
de 71/11s 0 11 1il 11 s l"écol ulion de la soci ,3-
t â), il fanl ,~ti-c d"11n r 111n11,·aisc foi sa ns 
J-ind tes 011 1111 inl'i1·mc cfr t'•hl'nl pour 
ne pas compre11d1·e qne les solut ions 
- q 11 c la . sol u'lifln soc-ia l i81e - sïm
posent. S ï l est, l,<~la,-; ! n ni qu' ldel', 
seuls les êl1·es clainoya nts et géné-
1·cux dé11onçnien t le régi rne ca pi ta I istc 
spéculatif entta înan t la misère dans 
Jln.bo11cl a uc:c, les crises et les gucn es, 
il appnt·.tî.t beu talement a ujourd" liui 
qu' ils ava ient rai son et qu ·a n ca,: où, 
pnt· 111 a lli cur, le 111011de ne s'engn p;ct·a it 
pns ra pide111e 11t , p1·ogt:essi\·e1ne11 t 111ais 
sans a r l ilï tes, d,111s la ,·oie cond 11 is,w t 
à l a fo1•111nlc socia li::; te : « ..'L clllw11 ,i 
sc/011 sr·s ùeso ins >l, le cl1·n111e, un d1·a
rnc ·i11q 10,-si hle i't décr ire, sera an IJ011 t. 
Deux llli lli,11·d,; et dc111i d'êt1·es h11-
111 n i11s s 11 1· II·ois n1ill ianls <.·t· demi ne 
von t pil s ncccpt Pt· longten, ps (tou tes 
fnrr<'s ile r,·.tppc et moyens 11ncléaircs 
co11;; id i'•i-(•;,;) Ll c « r 1·CYCL' ,l e fa im de
va Il L 1111 tn:-; de blé )) (G us la ve n oa t·i
gncs), on dcrnn t des cc excédents n 
ü'n 11 l1·cs tl Pnrécs a lin1cn la ircs qu 'on 
<.l(, ll'lli l ai.ll r 11 1·s 011 jette ~t ln mer. 

J.cs « trouilla1·ds >> clcn a ient . joi11-
cl1·e mni11 tc11 nnt lclll·s effol'ts ~t ceux 
des socia listes a uthentiques qui sui
vent ln t race d'aînés pc1·,:piraccs, cou
i-ngcu x et a I truistcs. 

I L m'nl'l'i ve CJ11clq11cfois 1lP rn'éton-
11e1· que ce1:ta i11 cs cl,os(',: doivent 
êtl'e di les n lol's qu · cl les crèvon l: 

les yeux, on f-Ont fa ciles à cl-élllontL·c1·, 
avec 011 sa11s 1lo1·11111 c11 ts co111111c k s 
éc1·iLs cle Kal'! .\J ar·x et la 8ai 11 Le Bi
ble. 

Dam-; la ,::tllc cl'att ente de mon l.ll1 -
1·cau cle :'lfo1·lnix, j"ai placé un petit. 
doc11111c11 t c·ilnnt:, on s·en éf-011 11c1·,t 
peu t-êt 1·c, q 11cl1]11es pn 1·0Jcs du cha-
11oi ne Chevrot sur lt•s « causes véri-
1,aùles des 0011/lils >>. C'est pris dans 
uu sc1·111011 Jll'o11011cé à Nolrc-D:1111e de 

Paris ... et cela coïncide assez bien, 
l ano-no-e à part, avec la thèse socia-
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cialiste sur !"origine des guerres. J'ai 
mis comme titre : « Quand des pru
tiqua II l s so11l- clirét -iens, ·ils sont so

cialist es. >> 

Si beau coup de pratiquants ne sont 
pas vér itablement cl1rétiens, il est vrai 
aussi - je le tlis a\·ec Je même regret 
- que trop cle p1·étc11clns soëialis tPs 
ne sont pas soc ialis trs. Et cela m'a~è-
11c à conclure pnr les considfra!.ions 
qui so11 t le p1•i11 cipnl objet de cc pre
mier a1-t-icle. 

Dans des conYcrs:t ti ons p1·ivées, dé-
1t uécs de pa~s ion, la mnuvai se foi ab
sen te, il se t1·ou ye q uc 7;; r,: C<'n t des 
l1 01111nes et des femmes sont d'accord 
sur les po,:it ions · fo 11da111c11 !alcs des 
socia liste:::.. 

P om·quoj donc n"::1rn 11 ce-t-on pns ·? 
Poul'quoi le Social isme n-t,i_l jusquïci, 
pa rtout, éclioné eu profondeur? Il y 
a des causes multiples, certes. Les plns 
mesquines t iennent aux petitesses, aux 
ambi tions. Les plus efficaces t iennent 
an fai t que les t nwai lleurs subissent 
] a co 1-Il1·n i11 te acc,1ulnn te et les humi
linli o-1,s des tiosséda nts. 1fa is cela 
n 'empêche pas que lc-s ï3 p. cent exi,::
tent, 1·c11for cés chaque jour pat· une 
jeun c-s,:c alc1·tée, - consciente et. coura
geuse. 

L es ucli eos s9n t du.~, en défi11itivc, 
an f a i /. q11e cles 61 r es <: w is de j11sl ioe_, 
opposés sincèremr11 t a11 .1; lw111i liat ions_, 
a1ut ef froyables pass ions cli auci11 cs ou 
racistes, c·est-à-dire des Socialistes. 
même s'ils lïg no1·e11t, ont reçu des fo1·
rnt1·Lions e t cles emp t·cin tes lliffé rcutes. 
nJ~111c qua nd ils s·aper~oiye11 t qnïls 
sont socia li stes, ils pensent quïls ap
parLil'nucnt tt des « famill es soc inlis
tes >> difféTen tes. 

Son111ws-nous capnl.Jles clc melLre fiu 
:\. ccln, de h1·tîl r r les liarri <'.• 1·cs et <le 
pc1·met t 1·c qnc se té.tlisc cc :\. quoi 
11011s nspi1·u11s pou 1· 11ofrc g611ét·a!'ion 
rt pou t· lrs :--11irn111 es '! 

J.c J.l,11'! i Socialisle Uni fié le ct·oit et 
!cnf·e :-:i11 c<'·1·eme11t d'uffl'Ï1·, i::n 11s c:-:p t'Ï t 
pa1·f.ir·11la1·is~c, les ll)Uj'Cns de crée1· c11-
fi11 eP! te puissnnec pou1· le JVit•n de 
'1'011s. 

Cc 1t"rst pas facilt'. '.!'out rc qui est 
heau Pt g-1·aud es t souvent diffic-ilc. 
Haiso11 ile plus po111· lu llet· avec :H'• 

<four et <lési 11 téres:-:e111cnt pou1· une 
caufic q11'il eHt possible et m•1r1.nrt de 
f 
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a.1re Utl uw! t 1·e. 
Tanguy-Prlgent, 


